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Par Dominique Fabre
Secrétaire générale de la CFDT Retraités

ÉDITO

Une
vieille

dame
pleine

d’avenir
À l’occasion

des 70 ans de
la CFDT Retraités,
nous avons donné
la parole à l’UCR,

cette dame engagée
et active.

UNE SEPTUAGÉNAIRE SUR UN CHEMIN D’AVENIR I   3

voir 70 ans est, pour beaucoup, synonyme de vieillesse,
un sentiment lié à une jeunesse qui s’éloigne cruellement.

Mais pour moi, 70 ans représentent une étape dans ma construction
au fil des événements qui ont jalonné toutes ces années depuis ma
naissance, le 6 mai 1946. Soixante-dix années d’actions qui ont
contribué à la reconnaissance de ceux et celles qui se sont engagés
dans le syndicalisme retraité.

Ces années ont permis de renforcer la légitimité du syndicalisme retraité
au sein de ma confédération. La partie n’était pas gagnée !
Mais l’est-elle vraiment ? À moi et aux militants de démontrer notre
utilité, de développer notre attractivité. L’image du syndicalisme retraité
doit dépasser la notion d’association de « vieux » au profit de nouvelles
générations de retraités qui, au sein de leur confédération, souhaitent
conserver un lien de solidarité intergénérationnel.

C’est cette confrontation intergénérationnelle qui me permet de
conserver ma jeunesse d’esprit et mon envie d’engagement au sein
de mon organisation, la CFDT.

Cet anniversaire est une étape parmi d’autres. Une fois les bougies
soufflées, je continuerai de penser à l’avenir de ceux que je représente.

La population vieillit et la longévité va bousculer nombre d’idées reçues.
Socialement, économiquement et politiquement. C’est pour moi
une opportunité de reconnaissance au milieu d’une société souvent
déchirée, mais c’est surtout l’occasion de prouver qu’une dame âgée
peut être une actrice à part entière.

L’âge n’est qu’un repère calendaire au cours de notre vie.
Cet anniversaire ne représente qu’une étape de plus au regard
des nombreuses années qui s’annoncent encore passionnantes.

L’avenir de mon syndicalisme repose sur la continuité
de l’engagement des adhérents salariés au sein de la CFDT. L’avenir,
c’est de continuer à défendre un syndicalisme confédéré qui revendique
prioritairement l’intérêt général.

À 70 ans, l’espoir est encore là. Ensemble,
construisons une société d’avenir !

«A

»
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n mai dernier lors de votre Congrès de Nantes, interrogé sur le rôle de l’UCR
au sein de la CFDT, j’ai déclaré : « Vous avez votre place, rien que votre
place, mais toute votre place.»

Depuis soixante-dix ans, l’histoire de l’UCR s’écrit avec l’histoire de la CFDT. D’abord
association, puis fédération et aujourd’hui union confédérale, la CFDT Retraités a
évolué sans jamais cesser de porter les valeurs de solidarité et d’humanisme de la
CFDT, tout en œuvrant à l’amélioration des conditions de vie des anciens salariés.
Pouvoir d’achat, santé, logement, retraites, perte d’autonomie et cadre de vie : autant
de sujets pour lesquels les intérêts des retraités justifient une représentation et des
réponses syndicales spécifiques. Le choix d’un syndicalisme confédéré prend cepen-
dant tout son sens, pour qui refuse le « corporatisme d’âge » et entend s’engager au
service du bien commun, pour préparer l’avenir de ses enfants et petits-enfants.
C’est le choix qu’ont fait les militants retraités de la CFDT. Et aujourd’hui, l’UCR est
un élément essentiel du syndicalisme CFDT.

Par le passé, souvent en avance sur l’organisation, quand il s’est agi de confier des
responsabilités à des femmes ou de développer une expertise sur des sujets de société,
l’UCR continuera à jouer un rôle important à l’avenir. Pour faire avancer nos ambi-
tions face aux évolutions de la société, nous aurons besoin du regard, de l’expérience
et de l’engagement des militants retraités de la CFDT.

Refonder le modèle social

La transition démographique n’est pas la moindre des mutations de notre monde.
Nos façons de vivre et de travailler évoluent avec les nouvelles technologies, avec la

nécessité d’aller vers un modèle de développement plus durable, mais aussi
avec l’allongement de la durée de vie. Les aspirations et les besoins chan-
gent, les relations entre les générations, dans l’espace public comme au sein
des familles, se transforment. L’articulation des temps de vie, cette belle
question syndicale et citoyenne sur laquelle la CFDT réfléchit depuis long-
temps, se conçoit différemment dès lors que le temps passé après le travail
s’étire, et que naît l’envie de participer autrement à la vie de la collectivité,
comme à son propre épanouissement personnel. L’activité, les loisirs, la cul-
ture, le militantisme, le vivre ensemble, toutes ces notions sont bousculées
par l’allongement de la durée de vie, et c’est tant mieux ! 
Dans le même temps, on perçoit aussi les limites de notre modèle social,
incapable de prendre en charge l’explosion de la précarité ou l’émergence
de risques nouveaux comme la dépendance. La pérennité de notre système
de retraite, le financement de la protection sociale, l’équité générationnelle
sont autant de questions qui ne peuvent être laissées sans réponses.

4 I UNE SEPTUAGÉNAIRE SUR UN CHEMIN D’AVENIR

La CFDT a besoin de ses militants retraités !
Par Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT

e

Laurent Berger.
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Pour la CFDT, le progrès social ne
signifie donc pas la préservation du
modèle existant, mais bien sa refon-
dation, afin que tous les individus
soient mieux protégés tout au long
de leur vie et d’avantage libres de
faire des choix.
Pour y parvenir, pour concrétiser ce
projet émancipateur, il nous faut
comprendre le monde tel qu’il est et
tel qu’il se transforme, en partant
du vécu des hommes et des
femmes qui en sont les acteurs quo-
tidiens. La CFDT a besoin de l’UCR
pour appréhender les évolutions in-
duites par l’allongement de la durée
de vie, dans toutes leurs dimensions
– sociale, économique, sociétale - et
pour construire de nouvelles revendications, au service de notre ambition : le progrès social pour tous.
Sur les questions relatives à la protection sociale, et plus largement à la qualité de vie, l’expertise de
l’UCR et les actions de ses militants sont précieuses à l’ensemble de l’organisation.

Le prolongement de l’engagement

L’UCR a aussi un rôle à jouer pour faire vivre la dimension sociétale et citoyenne de notre syndicalisme.
La CFDT porte un projet de société, et notre rôle, s’il se joue d’abord au sein du monde du travail, ne
s’y limite pas. Or, c’est bien le vivre ensemble et la qualité de la démocratie qui sont interrogés en ce
moment. Contribuer à un débat public de qualité, lutter partout contre la désespérance et le sentiment
d’abandon, développer de nouvelles formes de solidarité et d’actions collectives, telles sont les missions
du syndicalisme pour répondre aux défis – aux dangers – de la période.

Et c’est bien ce que font régulièrement les militants retraités CFDT, qui mettent à profit leur savoir-faire
militant, leurs pratiques d’éducation populaire et souvent aussi leur engagement associatif, pour créer
du lien et du dialogue sur les territoires, autour de sujets de société comme la mobilité, les transports,
l’habitat, le développement durable, l’isolement... L’UCR incarne ce syndicalisme qui accompagne les
salariés dans toutes les étapes de leur vie, quand ils sont citoyens, voisins, parents, habitants d’un ter-
ritoire. En offrant des débouchés à la soif d’être utile et de rester actif après le salariat, en prolongeant
l’engagement syndical sous d’autres formes, l’UCR nourrit la réflexion de l’ensemble de la CFDT sur la
valorisation des parcours militants.

Alors oui, la CFDT a besoin que l’UCR prenne pleinement part à la vie confédérale, aux actions com-
munes avec les structures fédératives et interprofessionnelles.
L’UCR doit pour cela continuer à se renforcer, à relever le défi de l’attractivité et de la proximité. En mul-
tipliant les rencontres avec les retraités, pour mieux connaître leurs besoins et leurs attentes, et susciter
leur participation aux décisions qui les concernent ; en n’hésitant pas à travailler avec d’autres acteurs
de la société civile sur des problématiques locales. Je n’ai aucun doute que vous y parviendrez.
Syndicalisme et retraité ne sont pas des termes contradictoires. Réformiste et retraité non plus ! Dans
une période où la nostalgie du passé et la tentation réactionnaire sont partout présentes, je fais confiance
aux militants retraités de la CFDT pour nous aider à trouver confiance dans l’avenir, par leur expérience,
leur sagesse ou leur fantaisie, en tout cas par leur engagement et leur envie de faire vivre les couleurs
de la CFDT ! �
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Le stand de l'UCR au congrès confédéral de Brest (1979).
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la Libération, la France entame sa reconstruction.
La Sécurité sociale voit le jour. Les pensions du
secteur privé sont dérisoires. Dès 1944, le mou-

vement retraités se structure progressivement à la CFTC,
en particulier dans plusieurs fédérations du secteur natio-
nalisé (cheminots, mines, Défense nationale, EDF). Des
unions fédérales de retraités (UFR) ou des groupes fédé-
raux de retraités (GFR) se mettent en place dans certaines
fédérations. Ainsi, l’UFR Cheminots voit le jour en novem-
bre 1945.

Dans ce contexte, quelques militants CFTC décident de
créer une organisation de retraités. Le 6 mai 1946, Julien
Tarabon, premier président, déclare l’Association française
des vieux travailleurs CFTC à la préfecture de police de
Paris. Lucien Léonard en est le secrétaire général. L’Asso-
ciation regroupe presque essentiellement des retraités du
secteur privé. Deux types d’organisation des retraités
CFTC apparaissent alors : les secteurs d’activité disposant
d’une UFR ou d’un GFR où les retraités siègent dans les
structures fédérales et participent souvent aux négocia-
tions, notamment salariales, les autres, relevant majori-
tairement du secteur privé, demeurent dans les structures
des actifs ou sont regroupés dans l’Association française
des vieux travailleurs.

Clubs d’anciens ou défense des droits

Dès l’origine, des dissensions se manifestent entre ceux
qui veulent confiner l’association dans une sorte de club
d’anciens, tourné vers l’amitié et l’entraide et ceux qui
souhaitent s’orienter vers la défense des droits et vers l’or-
ganisation des retraités pour agir. Les premiers s’inspirent

De l’entraide à l’action syndicale
Par Jean-Pierre Druelle, secrétaire national de l'UCR

De l’Association française des vieux travailleurs CFTC à l’Union
confédérale des retraités CFDT, des clubs d’anciens aux unions
territoriales de retraités, reconnues comme des syndicats dans
la Confédération, que de changements ! Rétrospective sur l’histoire
d’une septuagénaire pleine de vigueur.

Récépissé de la déclaration de l'Association
francaise des vieux travailleurs CFTC.

À
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de la doctrine sociale de l’Église quand les se-
conds, marqués par la guerre et la Résistance,
pensent qu’il faut dépasser cette doctrine.
Malgré des implantations en province et dans
certains secteurs, l’association manque de 
dynamisme et ne fait que survivre.

Le début des années 60 marque un premier
tournant dans l’évolution de l’Association
française des vieux travailleurs CFTC. En mai
1961, avec le soutien de la Confédération,
l’assemblée générale décide de réorganiser
l’association sur des bases nouvelles. Une
mili tante, Aimée Vaugeois, qui deviendra en
1965 secrétaire générale de la fédération, est
détachée de la Confédération pour assurer le
secrétariat. La décision est prise de procéder
au recensement des organisations de retrai-
tés existantes au sein des unions départe-
mentales et des fédérations. Les résultats de 
la consultation sont décevants, mais une 
démarche est engagée.

L’année suivante, une nouvelle assemblée 
générale modifie les statuts et, en décembre
1962, transforme l’association en fédération.
En 1964, la CFTC devient la CFDT. Dans la
foulée, la fédération change de statuts et de-
vient en 1965, la fédération CFDT des retrai-
tés et anciens travailleurs. Les associations
de retraités se développent, en particulier
dans le Nord-Pas-de-Calais qui bénéficie
d’une longue tradition interprofessionnelle.
Des militants ayant assumé des responsabi-
lités importantes dans l’organisation s’inves-
tissent au service des retraités.

Naissance de l’UCR

Dans les années soixante, arrivent en retraite
des militants marqués par la JOC-JOCF. Ils
ont œuvré pour faire évoluer la CFTC. C’est
ainsi que le 22 janvier 1969, sous l’impul-
sion de Raymond Martin, Marcel Gonin et 
Simone Malaquin, une assemblée générale 
extraordinaire transforme la fédération en
Union confédérale des retraités. Au congrès
confédéral de 1970, la CFDT « va confier à
l’UCR la responsabilité d’aider à la prise en
charge des problèmes des retraités et de

L’importance de la place des femmes
« Les femmes ont tenu une place importance à l’UCR. Au sein des
fédérations et des unions régionales interprofesionnelles, c’était les
hommes. À l’UCR, elles se sont rapidement retrouvées sur un pied
d’égalité. Elles étaient plus sensibilisées et plus compétentes que les
hommes sur certains sujets : la vie des quartiers et la perte d’auto-
nomie, par exemple. Trois femmes ont marqué fortement l’histoire
de l’UCR : Aimée Vaugeois, Simone Malaquin et Suzanne Bégorre.
Chargée par le Bureau national confédéral de mettre sur pied une or-
ganisation de retraités, Aimée fut la cheville ouvrière de l’évolution
de la prise en charge des retraités dans la CFTC. Elle devint en 1965
la première secrétaire générale de l’UCR. Simone lui succéda à ce
poste en 1975. En 1982, elle passera le relais à Marcel Gonin et devint
présidente de l’UCR. Elle fut aussi la première femme présidente du
CNRPA (Comité national des retraités et personnes âgées) et la rap-
porteure générale des travaux des Assises nationales des retraités et
des personnes âgées tenues en mars 1973. Quant à Suzanne Bégorre,
membre de la commission exécutive de 1985 à 1997, elle contribua
activement à la prise de conscience sur la nécessaire prise en charge
collective de la perte d’autonomie. Avec l’aide d’Alice Maire, encore
une femme, elle œuvra à la mise en place des Coderpa. »

Gilbert Billon
Secrétaire général de l’UCR de 1991 à 1997

Aimée Vaugeois, Simone Malaquin et Suzanne Begorre, trois femmes qui ont marqué l'UCR.

Gilbert Billon en compagnie d'André Rougemont au congrès de La Grande Motte (1994).
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leurs ayants droit à tous les niveaux de la
CFDT, d’organiser les retraités avec les (Ndlr.
Les autres) organisations confédérées pour
conduire l’action nécessaire à l’amélioration
de leurs ressources et conditions de vie ».
Dans les années qui suivent, le syndicalisme
retraité émerge. Le caractère syndical de
l’UCR s’affirme et les premières véritables 
actions apparaissent. Au printemps 1971,
des banderoles propres aux retraités CFDT
sont visibles dans plusieurs manifestations.

Lors de l’assemblée générale de l’UCR en
1973, des délégués des UFR entrent pour la
première fois au conseil, rejoignant ainsi les 
représentants des associations de retraités. Un
imposant rapport d’orientation s’attache à 
l’organisation des retraités à tous les échelons
de la CFDT avec l’entrée des UFR et l’intégra-
tion de leurs adhérents dans les structures 
interprofessionnelles. Deux ans plus tard, l’as-
semblée générale est transformée en congrès
national. Le premier congrès se tient en 1975,
à Orléans, en présence de 115 délé gués ; une
femme, Simone Malaquin, est élue secrétaire
générale.

1981, un tournant

Le congrès confédéral de 1979 adopte deux
textes. Le premier se rapporte à l’organisation :
les retraités, membres ou non d’un syndicat
ou d’une UFR/GFR, sont membres de l’union
interprofessionnelle de retraités de leur rési-
dence ou de leur département. Le second
texte fixe le montant de la cotisation des retrai-
tés à 0,3 % et les parts UCR et union régio-
nale interprofessionnelle de retraités.

À compter de 1980, l’UCR actuelle
se met en place. Née sur des bases
professionnelles, notamment dans
les fédérations, où les retraités
étaient struc turés en fonction et en
raison de la continuité de leur statut,
l’UCR évolue. L’attachement à un
syndicat sur de seuls liens profes-
sionnels s’affaiblit, en particulier
chez les militants. Ce syndicalisme
connaît des limites pour la prise en

8 I UNE SEPTUAGÉNAIRE SUR UN CHEMIN D’AVENIR

Le congrès de Cherbourg, une grande étape 
« Quand j’ai été élu à la tête de l’UCR, nous
étions considérés comme une association
par la Confédération, les fédérations, mais
aussi par quelques équipes de l’UCR. Gilbert
Billon avait tenté de faire évoluer notre orga-
nisation, mais la Confédération n’était pas
prête. Après plusieurs échanges avec Nicole

Notat, celle-ci déclare au congrès confédéral de Lille, en 1998 : « Les
retraités nous ont dit avec force qu’ils voulaient se situer à part en-
tière à leur place, toute leur place dans la CFDT, y participer de façon
constructive au débat (…). Il faudra trouver des prolongements ».
À partir de là, une réflexion s’est engagée et ensemble, Confédération
et UCR, nous avons réfléchi à un schéma d’organisation. Cela ne s’est
pas fait d’un coup de baguette magique. Finalement, au 20e congrès
de l’UCR de Cherbourg, en 2000, le congrès se prononce à 70 % pour
un syndicalisme de proximité et la mise en place d’une structure à base
territoriale. Sont également confirmés le rôle fonctionnel des UFR et leur
présence dans les structures de l’UCR. Enfin, le congrès se prononce
pour l’intégration des retraités à la vie confédérale : le congrès engage
le bureau de l’UCR à préparer une charte financière qui définisse la ré-
partition de la cotisation. CFDT magazine, le magazine confédéral, sera
envoyé à tous les adhérents et les prestations de la Cnas seront éten-
dues aux retraités. Au congrès suivant, à La Rochelle, en 2003, la créa-
tion des UTR, l’équivalent des syndicats, comme structure politique de
base, et des URR est approuvée, à nouveau par 70 % des mandats. Et
cela, malgré un climat difficile. Nous étions en plein dans la réforme
des retraites. »

Jacques Sense
Secrétaire général de l’UCR de 1997 à 2004

Jacques Sense.

Pierre Guyou, secrétaire général (à g.) et Robert Jacquet (à d.) (1973).
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charge des conséquences de l’allongement de la durée de vie, par exemple.

L’arrivée de la Gauche au pouvoir en 1981 est un tournant dans l’action des retraités. Certaines reven-
dications, celles notamment des basses pensions, sont satisfaites. Il en est ainsi de la revalorisation 
importante du minimum vieillesse et de la création du minimum contributif. 

Les lois de décentralisation de 1982 confèrent de nouveaux pouvoirs aux départements, notamment en
matière d’action sociale, mais aussi de nouvelles responsabilités
aux organisations syndicales de retraités.

Des organismes consultatifs spécifiques aux retraités et per-
sonnes âgées sont mis en place : le Comité national des 
retraités et personnes âgées (CNRPA) et les comités départe-
mentaux des retraités et personnes âgées (Coderpa).

Le syndicalisme de proximité

En 1981, les cessations anticipées d’activité sont en hausse.
Cette évolution annonce un possible accroissement du nombre
d’adhérents, mais elle entraîne aussi la création d’organisa-
tions autonomes qui se regroupent dans un bureau de liaison,
le Blor. Celui-ci conteste le rôle du syndicalisme confédéré
pour représenter les retraités. Cette situation conduit l’UCR à
privilégier la recherche d’actions communes avec les retraités
confédérés pour contrecarrer l’action du Blor.

En 1982, au congrès de l’UCR à Guidel, Edmond Maire déclare :
« Pour que les retraités sortent de la place secondaire qui est
la leur, il faut que leurs organisations aient une place réelle,
non secondaire, une place qui leur accorde un vrai statut, un vrai pouvoir dans la CFDT. Et la question
posée à la Confédération, c’est celle de sa capacité à passer aux actes, à reconnaître le droit des 
retraités à exister en son sein d’une manière spécifique avec un pouvoir réel».

À ce congrès, les délégués votent une réforme des statuts. Leur caractéristique : permettre un fonction-
nement démocratique de l’organisation, dont la base essentielle est
le congrès représentatif des organisations départementales, régionales
et fédérales. Le syndicalisme de proximité prend toute sa place. Bien
qu’ayant connu quelques modifications depuis, leur philosophie régit
toujours l’UCR. 

La même année, au congrès confédéral de Metz, les retraités obtien-
nent le droit de siéger au congrès confédéral avec voix délibérative. 
À partir de 1985, les unions régionales interprofessionnelles de 
retraités voteront au congrès confédéral et à partir du congrès confé-
déral de 2006, ce seront les unions territoriales de retraités (UTR).

Le syndicalisme retraité de demain

En 1993 et 1994, à l’initiative de Nicole Notat, un nouveau débat s’ou-
vre sur « La place des retraités dans la société et les conséquences syn-
dicales pour la CFDT ». Au congrès confédéral de Montpellier, en 1995,
la question de la cotisation des retraités est réglée. L’UCR, qui assume

Marcel Gonin au congrès de Guidel (1982).

Pierre Cadel, dernier président de l'UCR.
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10 I UNE SEPTUAGÉNAIRE SUR UN CHEMIN D’AVENIR

son propre fonctionnement, dispose d’une 
totale autonomie pour financer ses activités.

À l’occasion du 50e anniversaire de l’UCR, en
1996, la secrétaire générale de la CFDT 
déclare : « S’il est vrai que les retraités ont
besoin d’un syndicalisme confédéré, la ré-
ciproque est également vraie». Deux ans
plus tard, au congrès confédéral de Lille, elle
réaffirme : « Les retraités comme les sala-
riés, les chômeurs sont des acteurs de la
transformation sociale».

Le congrès de l’UCR de 2000, à Cherbourg,
se prononce sans équivoque pour l’intégra-
tion des retraités à la vie confédérale. Cette
intégration est affirmée comme un enjeu et
une nécessité stratégique pour le syndica-
lisme confédéré. En 2006, le congrès confé-
déral de Nantes concrétise cette résolution. 

En mai 2015, au dernier congrès de l’UCR,
les délégués adoptent une résolution générale
dans laquelle on peut lire : « L’UCR engagera
une réflexion sur les objectifs de son évolu-
tion et sur la méthode pour la conduire.
L’UCR propose la réalisation d’un audit pour
évaluer nos fonctionnements, notre effica-
cité et les moyens de notre action. La 
réflexion partagée avec l’ensemble des
structures de la CFDT Retraités (UCR, URR,
UFR, UTR) pourra conduire à une modifica-
tion statutaire, pour faire gagner en 
efficacité l’action de nos structures, conco-
mitamment à une réforme des structures
territoriales ». 

Suite à cette résolution, les UTR, URR et
UFR sont consultées. Le Cabinet Algoé mène
des entretiens auprès de structures de quatre
régions test. Le dépouillement du question-
naire, le résultat des entretiens et les préco-
nisations du Cabinet Algoé aideront, sans nul
doute, à faire progresser la capacité revendi-
cative, à renforcer la dimension fédéraliste et
interprofessionnelle, à développer les moyens
pour mieux débattre, tout en assurant le 
développement. En un mot, à tracer le che-
min du syndicalisme retraité de demain. �

Des revendications précisées
et la mise en place de l’intersyndicale 

« Pendant les onze années de mon mandat,
l’UCR s’est occupée principalement des pro-
blèmes des retraités à l’instar d’une fédéra-
tion. Nous avons précisé nos revendications
en termes de protection sociale, de pouvoir
d’achat et de perte d’autonomie. Nous avons
mis en place une mutuelle pour les adhé-

rents. Les « basses pensions » ont ainsi pu disposer d’une couverture
sociale complémentaire à des tarifs abordables. Au congrès de Saint-
Étienne, en 2007, nous nous sommes prononcés pour travailler en
intersyndicale. Nous étions déjà identifiés par les pouvoirs publics.
Face à nos interlocuteurs, la force de l’intersyndicale, qui réfléchit
aux vrais problèmes des retraités, a permis d’être écouté et reconnu.
Nous avons une force intellectuelle qui gêne parfois certains parte-
naires syndicaux. Actuellement, avec une CGT telle que nous la
connaissons, c’est plus compliqué. Par ailleurs, nous avons développé
l’information. Un moyen essentiel pour valoriser le travail de l’UCR à
tous les niveaux. Parallèlement, nous avons renforcé notre offre de
formation pour que nos militants soient compétents et pour assurer
leur émancipation. »

Michel Devacht
Secrétaire général de l’UCR de 2004 à 2015

Au congrès de Nantes (2015).

Michel Devacht.
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LES ANCIENS SG ET PRÉSIDENTS DE L’UCR

ui parlait de dépendance ou de perte d’autonomie en 1946 lorsqu’est créée
l’Association française des vieux travailleurs CFTC ? À cette époque, il y avait
peu de retraités. L’espérance de vie était courte. En soixante-dix ans, cette

situation s’est profondément modifiée et a entraîné des évolutions revendicatives.

Durant les quinze premières années, l’Association vivote, tiraillée entre les partisans
d’une défense des droits des retraités et d’une véritable action revendicative et les
adeptes de l’action de bienfaisance. Avec une revendication unique : les ressources
et le pouvoir d’achat. Il faut attendre la transformation de l’Association en Fédération
des retraités et anciens travailleurs pour assister à une prise de conscience des pro-

blèmes à prendre en charge tant sur les questions de retraite
que sur celles liées au vieillissement. Le secrétariat de la Fé-
dération est associé à des sessions de recherche sur les re-
traites complémentaires et sur les problématiques liées à la
vieillesse. En 1966, il participe même à Vienne à un congrès
international de gérontologie et à Bruxelles, à des débats or-
ganisés par l’Association du grand âge. 

Le premier Bulletin du militant d’avril 1967, reprend les de-
mandes de l’époque. Elles traceront les grands axes revendica-
tifs des années à venir : une allocation nationale uniforme au
moins égale au Smic, le calcul de la pension sur les dix meil-
leures années (au lieu des dix dernières), avec des droits ouverts
à 60 ans et une prise en compte des années au-dessus de
trente ans de service pour ceux qui ont cotisé avant la Seconde
Guerre mondiale et une pension de réversion dès 55 ans. 

La perte d’autonomie, la création d’établissements pour les
personnes âgées et des mesures pour le maintien à domicile
font partie des revendications.

Des revendications actualisées
au fil des ans

Par Jean-Pierre Druelle, secrétaire national de l'UCR

La CFDT Retraités entend contribuer à une évolution sociale vers
toujours plus de justice et de solidarité en intégrant le rôle de plus
en plus important des seniors. Son champ d’intervention n’a pas
changé, mais il a évolué : montants des retraites et basses pensions,
dépendance, autonomie, santé, questions relatives au cadre de vie.

Q

Le premier Bulletin du Retraité (1966).
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Mai 68 : les accords de Grenelle

En mai 68, au cours des négociations des ac-
cords de Grenelle, René Mathevet, au nom de
la CFDT, intervient vigoureusement sur la si-
tuation des personnes âgées et des infirmes.
Il demande en particulier un minimum de res-
sources égales au Smic. Dans les différentes
branches des secteurs publics et nationalisés,
des représentants des unions fédérales de re-
traités (UFR) existantes participent aux négo-
ciations au sein des délégations CFDT.

Après la transformation de la Fédération des retraités et anciens travailleurs CFDT
en Union confédérale des retraités, en 1969, vont naître les premières véritables
actions et interventions à caractère syndical. Des cahiers revendicatifs sont déposés
dans plusieurs localités. Le taux de chômage conduit à revendiquer l’interdiction du
cumul d’une pension et d’un emploi au-dessus d’un certain niveau de ressources.
La priorité aux basses pensions fait son apparition.

Arrivent les années 1970, le syndicalisme retraité émerge, les revendications se pré-
cisent et concernent tous les aspects du régime général : retraite globale à 80 % du
revenu d’activité, revalorisation indexée sur les salaires, mensualisation du verse-
ment, taux de réversion à 60 %, possibilité d’acquérir des droits personnels en cas
d’interruption de l’activité professionnelle, unification des régimes de base, de même
pour les régimes complémentaires dans l’Arrco. L’action des retraités devient visible.
Au printemps 1971, les retraités CFDT manifestent sous leur propre banderole dans
différentes villes. Simultanément, une campagne d’actions est animée par les confé-
dérations CFDT et CGT. L’UCR-CFDT revendique une représentation des retraités au-
près des pouvoirs publics par l’intermédiaire de leurs organisations syndicales.

Des avancées avec la loi Boulin

En décembre de la même année, la loi Boulin concernant les retraites est adoptée.
Elle comporte des mesures significatives qui répondent aux revendications de l’UCR :
calcul des pensions sur les dix meilleures années au lieu des dix dernières, relève-
ment du taux de pension à 50 %, plafond d’annuités susceptibles d’être validées
porté de 30 à 37,5 années, réversion à 55 ans. 

L’UCR et les UFR intensifient la pression pour améliorer significativement les basses
pensions pour les régimes spéciaux. Elles exigent également une politique de la vieil-
lesse : suppression des hospices, développement des services à domicile, construc-
tion de foyers-résidences. « Il faut une politique globale de la vieillesse qui apporte
à tous les garanties sociales et les droits que nous attendons pour vivre en toute
dignité dans une autonomie et une indépendance réelles», peut-on lire dans un
Bulletin du retraité de 1972. S’ensuit une Charte du 3e âge qui pointe les revendi-
cations relatives à tous les aspects de la vie des retraités, notamment la santé, les
loisirs et la place des personnes âgées à mobilité réduite dans les programmes de
logements collectifs. Autant de revendications que l’UCR exprime à l’occasion du
VIe et du VIIe Plan. Ainsi démarre une action qui se poursuivra par la prise en charge
de la dépendance puis de l’autonomie.

Manifestation des Calaisiens à Paris (1998).

Campagne « Perte
d’autonomie » (2013).
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À son congrès de 1979, à Cenon, l’UCR refuse l’assistanat. Cela se traduit par un manifeste publié en
avril 1980 et une campagne d’actions l’année suivante, pour l’accès aux soins et le maintien à domicile.

Mai 81, la Gauche arrive au pouvoir. En décembre, le Bulletin du retraité dresse un premier bilan : 
« Les promesses faites avant l’élection de François Mitterrand commencent à se réaliser… Les retraités
ne sont plus traités comme des assistés, ils participent aux consultations et négociations». Et la pu-
blication de l’UCR note « des satisfactions apportées en une année» : le minimum contributif, revendi-
qué par l’UCR, les pensions du régime général et l’allocation logement sont revalorisées significativement,
le seuil de 50 % des pensions de réversion est franchi, les plus démunis bénéficient des exonérations
fiscales, des mesures pour l’aide à domicile et les soins infirmiers sont adoptés. 

La retraite à 60 ans

Le congrès de Guidel, en 1982, fixe « des objectifs pour aujourd’hui et pour demain » : rechercher de nou-
veaux modes de financement, harmoniser les régimes de retraite et réformer la réversion par un système
de droits personnels... À ce congrès, l’UCR n’exclut pas de rechercher l’unité d’action pour accroître les
possibilités de résultats concrets. Le 1er avril 1983, jour de la clôture des Assises nationales des 
retraités et personnes âgées, le droit à la retraite à 60 ans prend effet. Tout un symbole ! Cette même
année, le minimum contributif dans le régime général, revendiqué par l’UCR,
est mis en place. Le succès de la manifestation organisée par la seule UCR
en 1984, à Lyon, marque un tournant dans la stratégie d’action.

À la fin des années 80, faute de ressources suffisantes, les régimes de re-
traite sont tous en déficit.

Suite à la publication du Livre Blanc du gouvernement Rocard, en 1991,
l’UCR s’élève contre certaines propositions comme la campagne en faveur
des fonds de pension en capitalisation. La situation économique ne s’amé-
liorant pas, le gouvernement ne veut pas créer et financer une prestation
dépendance. L’UCR préconise alors la création d’un fonds national ali-
menté par une CSG rénovée.

En mars 1990, l’UCR-CFDT et d’autres organisations de retraités et de
services d’aides ménagères lancent « un manifeste pour la reconnaissance
du risque dépendance ». Les pressions se multiplient auprès des élus et
des ministres concernés. L’année suivante, l’UCR s’adresse aux organisa-
tions représentées au CNRPA pour mener une action commune afin d’ap-
porter une solution à la dépendance. En 1991, un premier objectif est atteint avec la mise en place de
la prestation spécifique dépendance (PSD). Mais il faudra attendre 2001 pour qu’une revendication de
l’UCR-CFDT aboutisse avec l’adoption de la loi relative à la prise en charge de la perte d’autonomie et
à la création de l’allocation personnalisée d’autonomie (Apa).

La réforme Balladur : les conditions d’accès au départ durcis

Dix ans après l’instauration de la retraite à 60 ans, la réforme Balladur de 1993, qui ne concerne pas
les régimes spéciaux, est la première à durcir les conditions d’accès au départ à taux plein : allongement
de la durée de cotisation pour une retraite complète, de 37,5 à 40 annuités, indexation des pensions
sur les prix et non plus sur les salaires, et modification du calcul des pensions qui s’appuie désormais
sur les 25 meilleures années. L’année suivante, le congrès de l’UCR à La Grande-Motte revendique en
priorité le retour à la revalorisation indexée sur les salaires et des mesures en faveur des basses pensions,
et précise ses propositions sur la réforme du système de santé et sur la dépendance. Ce congrès, puis

Raymond Martin lors
d'une manifestation à Paris (1991).
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celui de 1997, explicite les modalités de l’unité d’action :
exclusivement avec les organisations syndicales de retrai-
tés pour les problèmes de retraites et ouverte aux asso-
ciations de retraités pour les questions liées à la
dépen dance.

En 2003, la CFDT obtient une revalorisation du mini-
mum contributif dans la loi sur les retraites. Elle permet
d’atteindre 85 % du Smic net en 2008 (Ndlr. pension de
base plus retraite complémentaire). Avec le même souci

de revalorisation des basses pensions, l’UCR revendique, au cours de la même pé-
riode, une augmentation des pensions de réversion. Cette action permet d’améliorer
la situation dans le régime général où la réversion est plafonnée. 

2008 et 2010, nouvelles réformes des retraites. La première prévoit notamment de
relever la durée de cotisation dans les régimes spéciaux, autres que celui des fonc-
tionnaires, de 37,5 ans à 40, et d’indexer les pensions sur l’évolution des prix, et
non plus sur les salaires. Parmi les principales dispositions de la seconde, on note :
le recul progressif de l’âge de départ à la retraite de 60 ans à 62 ans à l’horizon
2018, le recul de 65 à 67 ans de l’âge à partir duquel un salarié peut bénéficier
d’une retraite à taux plein sans avoir le nombre nécessaire d’annuités de cotisation,
l’alignement progressif, d’ici 2020, du taux de cotisation des fonctionnaires sur celui
du régime général (part salarié, de 7,85 % à 10,55 %), la durée de cotisation est
portée à quarante et un ans et un trimestre en 2013 (en juillet 2011, elle est portée
à 41,5 annuités à l’horizon 2017 pour la génération née en 1955). L’UCR prend
part aux côtés de la Confédération aux manifestations qui se déroulent sur tout le
territoire. En vain.

Le long chemin pour arriver à la loi ASV

La loi du 20 janvier 2014 partage les efforts entre actifs, employeurs et retraités :
la durée d’assurance requise pour une retraite complète, est relevée d’un trimestre
toutes les trois générations pour les assurés nés entre 1958 et 1972 et atteindra
son maximum à 172 trimestres pour la génération née en 1973, la revalorisation
des pensions est reportée du 1er avril de chaque année au 1er octobre. Pour la CFDT
Retraités, ce report est inacceptable pour les petites pensions. En revanche, la 
réforme comporte aussi une série de mesures de justice sociale : pénibilité, amélio-
ration des droits des femmes, mesures d’équité envers certains polypensionnés, dis-
positif de départ anticipé pour carrière longue réaménagé.

La même année, l’UCR-CFDT se mobilise pour la perte d’autonomie, autour d’une
carte pétition. Après maintes mobilisations, la loi sur l’adaptation de la société au
vieillissement de la population est adoptée.

Lors du congrès de Nantes, alors que l’indexation sur les prix ne garantit pas le
même niveau de vie que les salariés, l’UCR revendique l’indexation sur le salaire
mensuel moyen du secteur privé. 

En soixante-dix ans, la CFDT Retraités n’a cessé de défendre les droits des retraités.
Mais aussi de poser des problèmes sociaux en termes syndicaux, les insérant dans
un système d’interdépendance des situations des différents groupes sociaux ou
d’âges. Fidèle à elle-même, l’UCR continuera à s’adapter aux nouvelles réalités. �

Manifestation devant la Cnav (2015).
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e 6 mai 1946, l’Association française des vieux travailleurs CFTC, l’ancêtre
de l’UCR-CFDT est officiellement déclarée en préfecture de police de Paris.
Cet événement se situe quasiment jour pour jour, un an après la fin de la

Seconde Guerre mondiale, et quatre ans avant la publication de la Déclaration de
Robert Schuman, l’acte fondateur de l’Union européenne, le 9 mai 1950.

Le président de la CFTC de l’époque, Gaston Tessier, déclare le 11 mai 1950 : 
« L’amé lioration des rapports économiques, notamment entre les nations voisines,
est un élément nécessaire à la consolidation de la paix… Notre impression première
est donc favorable…».

S’il est nécessaire de souligner ces similitudes de dates, c’est pour constater l’engage-
ment profond et continu, quelles que soient les époques, des retraités CFTC-CFDT
pour la construction européenne. Un engagement actif, résolu, faisant connaître ac-
cords et désaccords, comme ce fut le cas au moment du référendum à propos du traité
de Maastricht, en septembre 1992, ou au moment du Traité constitutionnel, en mai

L
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Un solide engagement
pour l’Europe

Par Jean-Pierre Bobichon, membre du comité de rédaction

Favorable dès 1950 à l’idée de construction européenne, l’UCR
sensibilise et forme ses adhérents sur les questions européennes.
Membre fondateur, avec d’autres, de la Fédération européenne
des retraités et personnes âgées (Ferpa), elle en est une des
composantes importantes. 

Rassemblement de la Ferpa à Villeneuve-d'Ascq (1993).
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2005. Mais fidèle à l’Europe des valeurs fon-
damentales : paix, solidarités et libertés.

L’Europe, une attention permanente

l’UCR-CFDT a souvent fait des questions eu-
ropéennes un axe majeur de réflexions et d’ac-
tions. Cela se traduit d’une part, par un solide
travail des militants de terrain, celles et ceux
qui affrontent des débats parfois difficiles au
moment des élections au Parlement européen,
par exemple. Et d’autre part, par une attention
particulière qui est portée aux informations eu-
ropéennes avec des volontés pédagogiques
qui vont à l’encontre de la simple propagande
ou des stratégies de désinformation.

Ces efforts considérables passent par des in-
formations régulières dans nos publications
(Fil Bleu et Retraité Militant) où les questions
européennes sont traitées de plus en plus na-
turellement. La soif de toujours en savoir plus
incite bon nombre de structures de l’UCR à
mettre à l’ordre du jour d’un conseil, d’une 
assemblée générale, d’un congrès, les enjeux
européens sous forme de conférences-débats.
Dans le cadre de la politique de formation de
l’UCR, une fiche est dédiée aux dimensions
européennes. 

Depuis 2003, pas un numéro du Retraité Militant et de Fil Bleu ne paraît sans un
article, voire deux, assurés par Jean-Pierre Bobichon, Jean-Pierre Moussy ou Jean-
Pierre Delhoménie sur une préoccupation européenne : le Brexit, la situation grecque
et la zone euro, l’Union économique et monétaire, le dialogue social, les réfugiés, les
présidences de l’Union européenne, l’action de la Ferpa… Le site de l’UCR relaie éga-
lement les questions européennes.

Un investissement européen

Le 30 mars 1993, l’UCR organise un colloque dans le cadre de l’année européenne
des retraités et personnes âgées. Le 13 mai de la même année, un grand rassemble-
ment est organisé à Strasbourg par les UCR-CFDT et CFTC afin de « faire pression
auprès de la Communauté économique européenne pour la mise en place d’une 
Europe sociale ».

Les 29 et 30 avril 1993, le congrès constitutif de la Fédération européenne des re-
traités et personnes âgées (Ferpa) se déroule à Madrid. Une délégation de l’UCR-
CFDT, composée de Raymond Martin, président, Suzanne Bégorre, secrétaire générale
adjointe, Aude Raiga, représentante de l’UCR au Comité exécutif de la Ferpa, et 
Robert Devloo, membre du bureau de l’UCR, assure une présence active. L’UCR fait
partie des membres fondateurs de la nouvelle fédération syndicale européenne. 
Dominique Fabre, secrétaire générale, Gilbert Jérôme, secrétaire général adjoint et 

L'UCR CFDT est une organisation essentielle 
« J’ai rencontré la secrétaire générale de
l’UCR-CFDT, Dominique Fabre, et les mem-
bres de l’exécutif de l’UCR en janvier 2016, à
Paris. Je connaissais l’histoire de la CFDT,
toujours au service des travailleurs, des 
retraités et des personnes âgées. L’UCR-CFDT
est, pour la Ferpa, une organisation essen-

tielle : elle y apporte toujours, tant au Comité directeur qu’au Comité
exécutif, des contributions et des propositions intéressantes, sur les
droits des personnes âgées et des retraités.
L’élection à la présidence de la Ferpa de Michel Devacht est une vraie
reconnaissance politique de l’UCR-CFDT, une reconnaissance qu’elle
mérite, en raison de sa détermination et de son engagement en faveur
des personnes âgées et des retraités français et européens.
Je suis très fière de compter parmi les membres de la Ferpa une 
organisation comme l’UCR-CFDT. Meilleurs vœux pour ses 70 ans.
Une organisation toujours jeune. »

Carla Cantone 
Secrétaire générale de la Ferpa

(Fédération des retraités et des personnes âgées)

Carla Cantone.
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Ombretta Frache, secrétaire nationale, siègent au-
jourd’hui dans les instances.

Du Belge Georges Debunne, président fondateur de la
Ferpa, à Michel Devacht, ex-secrétaire général de
l’UCR-CFDT, en passant, notamment, par le Luxem-
bourgeois Robert Racké, tous les présidents de la Ferpa
et leurs équipes ont toujours reçu un soutien actif 
de l’UCR dans les débats, les positions, propositions,
informations et actions.

La présence permanente d’Henri Lourdelle, ancien 
secrétaire confédéral de la CFDT et ancien assistant à
la Confédération européenne des syndicats (CES),
comme conseiller auprès de Carla Cantone, secrétaire
générale de la Ferpa, marque l’engagement de la CFDT au sein de la fédération européenne.

L’UCR-CFDT s’est toujours pleinement impliquée dans les actions syndicales à dimension européenne :
dans toutes les manifestations de la CES, pour l’Initiative citoyenne européenne (ICE*) « Pour un droit
aux soins de longue durée et de qualité accessibles à tous dans l’Union européenne et pour la défense
des personnes en parte d’autonomie », action qui rebondit malgré un refus de la Commission européenne.

Des militants présents dans l’institutionnel

Ancien secrétaire général adjoint de l’UCR, Roger Briesch est élu en octobre 2002 président du Comité
économique et social européen (Cese) pour une durée de deux ans.

Jacques Delors, adhérent de l’UCR, a joué un rôle déterminant dans la construction européenne. Les dix
pages d’entretien qui lui sont consacrées dans Fil Bleu n°200 de septembre-octobre 2008 témoignent
de cette vie de militant.

À l’issue des congrès de l’UCR, en mars 2009 et juin 2012, des visites d’information sont organisées à
Bruxelles, auprès de la Commission européenne, du Parlement européen, du Cese et de la Ferpa, pour
les membres du bureau de l’UCR nouvellement élus. C’est avec cette même volonté que, dans la foulée
du congrès de Nantes de 2015, le bureau de l'UCR se retrouve à Strasbourg pour des visites au Parlement
européen et au Conseil de l'Europe, et pour des réunions d'information sur la Cour de Justice européenne
et sur la Ferpa. Cela, afin de permettre aux nouveaux membres du bureau de l’UCR, d’acquérir une 

dimension européenne. 

L’histoire passionnante se poursuit avec vous
toutes et tous pour encore et toujours faire en
sorte que l’UCR-CFDT agisse et prenne toute
sa place en Europe, pour construire l’Europe
que nous voulons. �.

À l’international aussi
À l’international l’UCR entretient des contacts avec des organisations
syndicales de retraités du bassin de la méditerranée (Algérie, Tunisie,
Maroc) pour tenter de maintenir des liens entre les deux rives de cet
espace géographique frontalier de l’Union. Dans les publications de
l’UCR l’action du Bureau international du Travail (BIT) est mise en
avant.  L’attention d’Aude Raiga, ancienne secrétaire générale adjointe
et ancienne secrétaire confédérale, récemment disparue, a su fami-
liariser les militants et adhérents aux dimensions internationales de
nos actions.

Le congrès de la Ferpa à Budapest (2015).

(*) L’initiative citoyenne européenne permet à un million de
citoyens de l’Union européenne de participer directement à
l’élaboration des politiques européennes, en invitant la Com-
mission européenne à présenter une proposition législative.
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armi les nombreuses transformations qui ont affecté notre vie politique, éco-
nomique, sociale et culturelle en un demi-siècle, une des plus marquantes
est sans aucun doute la prolongation de la longévité. Ce phénomène, qui

est une véritable révolution, est souvent apprécié sous l’angle réducteur de la prise
en charge de la dépendance. Or, les questions qu’il soulève vont bien au-delà. Il
confronte notre société à des problématiques nouvelles touchant à des champs aussi
déterminants que les structures familiales, les rapports entre les générations, le 
financement de la protection sociale, la répartition des richesses et des pouvoirs
entre les différentes catégories d’âge, voire l’organisation même de la vie sociale...
On se limitera à trois domaines - la famille, la retraite et la vieillesse - pour montrer
l’ampleur des questionnements qui nous sont posés. 

La longévité et la famille

La famille, restée immuable pendant des siècles, a connu en
quelques années le divorce, la monoparentalité, l’union entre
personnes du même sexe…, la longévité apportant, pour sa
part, l’allongement des lignées. Nos parents connaissaient au
mieux deux de leurs grands-parents, aujourd’hui, une majorité
d’adolescents coexistent avec leurs quatre grands-parents et,
les plus jeunes, avec leurs arrières grands-parents. 

Un démographe britannique considère que le bébé de notre
époque a de quoi être effrayé, étant entouré à sa naissance
d’autant d’ancêtres vivants, deux parents, quatre grands-pa-
rents, huit arrières grands-parents et plus encore en cas de re-
composition familiale. Mais quelles réactions ont les aïeux
devant le nombre de leurs descendants ? Récemment, dans un
faire-part paru dans Le Monde, 32 petits-enfants et 41 arrières
petits-enfants annonçaient le décès du même ascendant.
Même exceptionnel, cet exemple n’en illustre pas moins la nou-
velle phase dans laquelle nous sommes entrés. 

La longévité,
moteur du changement social

Par Marie Geoffroy, sociologue

De nombreux domaines sont impactés par la longévité.
Cet allongement de la vie provoque de nombreux questionnements.
Et si c’était l’occasion d’anticiper et de participer à une
réorganisation de notre modèle social ?

P

Un Français sur trois a, ou a eu, dans son entourage
une personne âgée en perte d’autonomie.
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Inconnues jusque-là ces longues lignées sont objet d’interroga-
tions. Quels rapports affectifs, culturels, mais aussi économiques
se nouent entre les plus âgés d’une famille et les plus jeunes ?
Qu’est-ce qui relie entre eux des arrières grands-parents de 90
ans avec des enfants retraités engagés dans le bénévolat, des
petits-enfants actifs d’une quarantaine d’années préoccupés par
leur progéniture et, en bout de chaîne, avec soit, de très jeunes
enfants, soit, des adolescents penchés sur leur smartphone ? Si
on connaît le fort investissement des grands-parents, génération
pivot consacrant une bonne part de son temps à prendre soin
de la génération qui la précède et de celle qui la suit, quelle est
la place et le rôle des arrières grands-parents ? Ne sont-ils
qu’une charge ou un objet de soin ? Quel peut être leur rôle so-
cial, quand ils ne peuvent plus, du fait de quelques petits han-
dicaps, être autant investis que les grands-parents ? Sont-ils
condamnés à la marginalisation sociale porteuse de perte d’au-
tonomie ? Quelles sont leurs responsabilités et obligations à
l’égard d’une société qui les fait vivre et met en œuvre alloca-
tions, aides, services et établissements ? 

La prise en charge des générations les plus âgées et les respon-
sabilités de leurs descendants à leur égard sont aussi à envisa-
ger. Le contrat intergénérationnel implicite qui, au cours des siècles, a lié enfants et parents à savoir,
prises en charge et soin apporté aux aînés contre transmission de l’héritage et du patrimoine, est qua-
siment obsolète, l’héritage dans les familles où il existe étant aujourd’hui absorbé par le coût de la perte
d’autonomie. Jusqu’à quelle génération au-dessus d’eux, les jeunes devront-ils apporter leur aide ? Est
posée ici la question de l’équilibre qui devra être trouvé entre la responsabilité des familles et celle de
l’État qui, aujourd’hui, au moment où les besoins s’accroissent, se désengage. Ce débat constitue, sans
aucun doute, un enjeu social non négligeable.

La longévité et la retraite répartition

Depuis la dernière guerre, avec une espérance de vie accrue, la durée de la retraite s’est fortement 
allongée alors que la durée d’activité a diminué, les jeunes entrant tardivement sur le marché du travail,
les seniors en sortant précocement. La question est de savoir si une société, même riche comme la
nôtre, peut conserver sur le long terme ce modèle d’organisation sociale : temps de préparation à l’activité
long, temps d’activité court, temps de « repos mérité », non seulement long, mais plus long que celui de
la vie professionnelle. Répondre positivement suppose que l’on définisse qui finance la prise en charge
des deux tranches extrêmes dites inactives.

Un cadre vivant sept ans de plus qu’un ouvrier, quelle répartition équitable entre les catégories bénéficiant
le plus et le moins de l’allongement de la durée de vie ? Comment partage-t-on les charges entre les gé-
nérations qui créeront les richesses de demain, celles qui les créent aujourd’hui, celles qui les ont créées
hier et en ont fait profiter leurs successeurs ? Sans compter tous les besoins annexes : augmentation
des structures d’enseignement, financement des études pour les jeunes, création de toutes les infra-
structures pour les personnes âgées… Des questions porteuses de tensions sociales se posent si l’on 
estime que notre répartition actuelle du temps de vie n’est supportable ni socialement ni économique-
ment et qu’il faut encore accroître le temps d’activité pour raccourcir les temps d’inactivité.

La place du temps de formation doit être réinterrogée. Avec une espérance de vie aussi longue, est-il
envisageable qu’elle continue à être concentrée sur le premier temps de vie, partiellement sur le temps

La durée de la retraite s’est fortement allongée
alors que la durée d’activité a diminué.
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d’activité pour s’arrêter à la soixantaine ? L’accélération du progrès technologique a
fait émerger une expression nouvelle, celle de la fracture numérique. Nombreux sont
ceux qui se trouvent désemparés face aux nouveaux procédés inondant notre univers
immédiat avec la déclaration fiscale informatisée ou l’achat de timbres ou billets de
trains à des machines. Des applications nouvelles ne cessent d’apparaître en tout
domaine, il est certain que moins la formation sera étendue et les apprentissages
entretenus, plus les risques d’émergence d’une classe de marginaux sociaux seront
élevés. 

Pour éviter ce scénario, il convient de poursuivre jusqu’à un âge avancé les appren-
tissages numériques, sauf à rejeter les plus vulnérables, dont les personnes âgées,
dans les laissés-pour-compte de notre société. C’est notre répartition activité selon
les âges de la vie qu’il faudra réinterroger. Et concrétiser enfin le droit à la formation
tout au long de la vie institué en 1971. On mesure ce qu’une telle orientation sup-
posera de volonté politique, arbitrages entre des priorités, mobilisation, financement,
négociation, organisation, équipements…

Longévité et vieillesse

La vieillesse, dit-on, n’a pas d’âge, socialement pourtant, les 65 ans et plus, consti-
tuent la population vieille. D’ici 2050, l’Insee prévoit qu’elle s’accroîtra de 80 %
pour représenter 33 % de la population, quand les 0-19 et les 20-64 ans diminue-
ront de manière importante. Que peut-il en résulter en termes économiques et 
politiques ? 

Dans le champ économique, on avancera deux questionnements :

• Comment évoluera notre consommation avec la longévité ? Que faudra-t-il pro-
duire, de quels types d’emplois et formations aurons-nous besoin ? Pour schéma-

tiser, devrons-nous produire déambulateurs, couches pour
personnes âgées et développer des métiers sociaux d’aide et
services à domicile peu qualifiés ? Ou, nous tourner vers les
technologies les plus perfectionnées de la Silver économie, exi-
geant personnel qualifié, innovant ? Probablement, les deux,
mais dans quelle proportion, avec quelles priorités et quelle ré-
partition des financements ?

• Si, comme le pense l’Insee, les groupes des jeunes et des
actifs sont appelés à diminuer, les premiers étant moins
nombreux que les 65 ans et plus, comment opèrerons-nous
à la fois le renouvellement des générations, la production
des richesses et le paiement des retraites ? Devra-t-on,
comme l’Allemagne aujourd’hui, avoir recours à l’immigra-
tion ? On mesure les conséquences d’un tel choix, quand on
sait combien cette question est sensible chez nous.

Dans le champ social, on peut en être sûr, les représentations
sociales de la vieillesse seront à reconsidérer. Nous la présen-
tons comme une réalité homogène alors qu’elle se caractérise
par son hétérogénéité comprenant à la fois des sexagénaires
actifs, des personnes dépendantes isolées et confinées chez
elles ou en Ehpad et tous les 75 ans et plus sans incapacité

D’ici 2050, l’Insee prévoit que la population des 65 ans
et plus s’accroîtra de 80 % pour représenter un tiers

des Français.
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majeure ne voulant ou ne pouvant plus relever des premiers
sans être dans l’état des seconds.

Le morcellement de la vieillesse est un effet de la longévité et
cette évolution ressemble à celle intervenue à la fin du XIXe siè-
cle qui, entre l’enfance et la maturité, a intercalé l’adolescence.
Pour la vieillesse, il faut en finir avec les globalisations et com-
mencer à désigner les différentes populations qui la composent
alors que nous restons dans l’indétermination. Au terme de
vieillard jugé péjoratif, on a substitué des vocables aussi flous
qu’âgés, aînés, sages, 3e âge, retraités, seniors, inactifs, dépen-
dants… Diversité qui illustre l’incapacité de notre société à po-
sitionner et considérer socialement un groupe aussi nouveau et
composite. Les images sont brouillées, il suffit, pour le consta-
ter, de noter que le dernier remaniement ministériel institue un
secrétariat d’État chargé des Personnes âgées et de la Perte
d’autonomie, en le rattachant au ministère de la Santé. Est-ce
à dire que les vieux ne sont que dépendants et n’ont que des
besoins de santé ? Si non, où sont les autres et à quelle instance
ministérielle sont-ils désormais rattachés ?

La longévité et le champ politique

La question, sans précédent historique, est de savoir quel peut être le mode de fonctionnement et les 
valeurs dominantes d’une société vieille ? Aujourd’hui, notre société valorise à l’extrême le jeunisme et
rejette l’avance en âge associée à la détérioration. Comment rendra-t-on compatibles cette image dégradée
et l’existence d’une population où le tiers des gens aura plus de 65 ans ? Ne rappelleront-ils pas que,
majoritairement attachés à l’intérêt général, ils ont permis les avancées sociales dont nous bénéficions
collectivement et que nombre de jeunes entendent défendre dès lors qu’elles leur semblent menacées.

Toutes les sociétés ont réparti les rôles et assigné les pouvoirs entre les différents groupes d’âges. Il
faudra préciser qui sera responsable et de quoi ? Quels seront les droits et obligations respectifs des 
différentes générations les unes envers les autres et, au-delà, envers la société tout entière ? Quelles
contributions seront attendues sinon exigées de chacune d’elles ? Même si on ne partage pas leurs
conclusions, il faut rappeler que certains chercheurs ont évoqué l’éventualité d’une guerre des générations
et se sont demandé, comme l’avait fait le philosophe Michel Philibert, combien de temps Enée accep-
tera-t-il de supporter Anchise ?

Concluons sur deux réflexions :

• D’abord, la prolongation de la vie est une des données les plus positives de notre temps car, vivre en
moyenne plus de 80 ans sans incapacité majeure représente une extraordinaire chance.

• Ensuite, la longévité est une donnée de fait incontournable qui nous conduit à changer de regard.
Alors que nous raisonnons la plupart du temps a posteriori et à court terme, l’évolution en cours 
impose d’adopter une attitude anticipatrice et à nous projeter sur le long terme. C’est maintenant que
les changements et les réformes doivent être préparés en prenant en compte toutes les dimensions :
économiques, financières, politiques, sociales, juridiques, culturelles, philosophiques, éthiques…

Les mouvements qui sont à l’œuvre constituent de tels enjeux qu’ils appellent un grand débat démocra-
tique dépassant les cercles de spécialistes et technocrates, et faisant participer les vieux d’aujourd’hui et
ceux qui le seront demain. Tout étant à construire, la tâche ne peut qu’être mobilisatrice. Ce ne sera pas
le moindre des paradoxes de voir la vieillesse être l’élément moteur du changement social de l’avenir. �

L’UCR profite des élections pour interpeller
les candidats sur les sujets qui concernent les retraités.
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border le syndicalisme retraités n’est pas très « sexy ». Vieillesse, maladie,
perte d’autonomie, pouvoir d’achat… La problématique de ce syndica-
lisme c’est qu’elle renvoie les salariés à leur propre vieillesse», déclare

Dominique Fabre. Et la secrétaire générale de la CFDT Retraités s’interroge sur le 
rajeunissement de la CFDT Retraités et le renouvellement des militants : « Comment
être plus attractif et comment développer cette attractivité vis-à-vis des militants ?».

Gilbert Jérôme, secrétaire général adjoint, constate : « La retraite c’est une autre vie,
avec des activités liées au temps libéré, qu’on met à profit pour une organisation
syndicale, une ou des associations, un mandat politique, le tout dans le cadre d’un
épanouissement personnel.» Pour lui, « La retraite c’est aussi une autre vie dans
le cadre de la famille. De ses propres parents jusqu’aux petits-enfants. Il est de-
venu monnaie courante que quatre générations se côtoient avec en sandwich les
nouveaux retraités».

Pour Gilbert, une évidence s’impose : « L’avenir du syndicalisme retraités tient avant
tout à l’évolution de la société. Passer de 15 millions de retraités aujourd’hui à 24
millions à l’horizon 2060, n’est pas sans conséquences. Dans ce contexte, les
droits à la protection sociale, la prise en charge de la maladie, de la retraite, de
la perte d’autonomie ne sont pas des questions que l’on peut reporter ». Et le 

secrétaire général adjoint de compléter : « La retraite c’est aussi, au moins
pour la CFDT, le souci de la solidarité intergénérationnelle. C’est un combat
commun à conduire en société. C’est là où les prestations sociales pren-
nent tout leur sens ». 

Être proche des gens pour être plus légitime

Les questions sont posées. Et le constat est clair. Nous n’avons plus de pa-
tron mais nous avons des élus. Nous n’avons plus de collègues de travail,
mais nous avons des voisins. Nous n’avons plus de travail mais toujours du
temps, des compétences et un esprit militant. Dès lors comment passer d’un
syndicalisme d’entreprise à un syndicalisme en société ? « En 70 ans, le syn-
dicalisme retraité a progressé mais comme toute chose, il est nécessaire de
l’améliorer et de l’adapter en permanence », observe Dominique Fabre. 

Car les images sont fortes. Même derrière une image de solidarité intergé-

Bâtir un syndicalisme de société
Par Daniel Druesne, secrétaire national de l'UCR

Même si certains font mine d’ignorer le syndicalisme retraités,
il n’en demeure pas moins qu’il existe. Depuis 70 ans, génération
après génération, il se construit.

Dominique Fabre, secrétaire générale
de l'UCR.

A
«

24 pages 70 ans CFDT orange_Mise en page 1  05/09/16  13:48  Page22



UNE SEPTUAGÉNAIRE SUR UN CHEMIN D’AVENIR I 23

nérationnelle, il y a l’idée de retraités nantis, avec un double patrimoine fon-
cier, immobilier mais aussi un patrimoine de droits sociaux qui les présentent
comme bien lotis. Mais, dans cette société, quelle part les retraités peuvent-
ils prendre sur l’avenir et l’emploi des jeunes et sur la lutte contre les pau-
vretés ?

Gilbert Jérôme insiste : « Nous devons avoir l’exigence de développer un tra-
vail de proximité, proche des gens, proche des salariés pour plus de légiti-
mité et plus de notoriété. La proximité se joue sur les territoires et sur des
sujets transversaux comme la mobilité, les transports collectifs, l’habitat,
l’isolement et le lien social. La CFDT Retraités peut être, doit être un mou-
vement national à résonances locales ». 

Creuser des passerelles avec les associations 

Notre participation à l’activité des centres communaux ou intercommunaux
d’action sociale (CCAS), nos enquêtes logement, basses pensions, sur les 
aidants, sur l’allocation personnalisée à l'autonomie (Apa), notre engagement dans les conseils de vie
sociale, la réorganisation des URR et la vie en régions sont autant d’expression de cette dimension. 

Certains pourraient rétorquer que les associations et les partis politiques couvrent déjà le champ. Mais
Gilbert d’insister : « Beaucoup d’adhérents de la CFDT Retraités sont engagés dans des causes collectives.
Mais le monde des associations connaît aussi ses limites. Il y a une différence entre  le club dans anciens
et les associations militantes ! Tout autant dans leur fonctionnement, certaines se révèlent peu démo-
cratiques. Il y a des passerelles à creuser pour peu que nous conservions notre champ de compétence.
Le syndicalisme joue sur cette valeur permanente de la CFDT. Mais passerelle ne veut pas dire fusion». 

Donner une image positive en interne

Pour Dominique Fabre, les choses sont claires : « Il nous faut être encore plus précis sur ce que repré-
sente le syndicalisme Retraités. La qualité de notre présence en interne CFDT est posée. Mais il faut
d’abord qu’on y soit. « Vous avez votre place, rien que votre place mais toute votre place », a affirmé Laurent
Berger au dernier congrès de l’UCR, l’an dernier. Comment réellement partager la vie des fédérations, de
l’interprofessionnel, des régions ? Comment donner une image réelle et positive en interne ? ».

« Il nous faut tous devenir les VRP (voyageurs, représentants, placiers) dans la CFDT. Nous devons
donner du sens à un syndicalisme en société. Et passer de l’image et du projet à l’évidence ! Avec des
actions précises et un programme revendicatif construit. Nos revendications doivent, dans les cinq
ans, être incontournables : prise en charge de la perte d’autonomie, pouvoir d’achat, partenariat avec
les associations fiables, avec le souci, non pas du bien particulier, mais du bien commun». 

« À l’extérieur nous devons aussi être reconnus comme les représentants des usagers, engagés dans
un syndicalisme qui porte les valeurs de l’intérêt général. Il est donc urgent de changer aussi l’image
du syndicalisme dans l’opinion».

Il nous faut enfin améliorer nos méthodes d’animation de toutes les équipes de la CFDT Retraités à
quelque niveau que ce soit. « Sur certains sujets on est bon, confirme Gilbert. L’enquête autonomie en
est la preuve. Mais il nous faut aller plus loin, créer un véritable courant sans laisser aucune équipe
sur le bord de la route afin que tous et chacun participent au mouvement qui nous rendra plus proche
des personnes que des institutions. À l’évidence la clef de notre réussite, de notre efficacité, de notre
présence en société passent par là». 

Et Dominique Fabre d’insister : « Il est important que notre syndicalisme d’engagement et réformiste
démontre qu’il est compatible avec tous les âges de la société». �

Gilbert Jérôme, secrétaire général
adjoint de l'UCR.
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Date

1946
1948
1958

25/05/1961
08/10/1963
30/11/1965
11/10/1967
22/01/1969
21/10/1971

18-19/10/1972
09/11/1973

21-22/10/1975

25/02/1976

12-13/10/1977

11-12/03/1980
23-25/03/1982
16-18/04/1985
19-21/04/1988
16-18/04/1991
17-19/05/1994
15-17/04/1997
23-25/05/2000
20-22/05/2003
7 et 8/12/2004
5-7/06/2007

24-26/05/2011
5-7/05/2015

Lieu

-
Paris
Paris
Paris
Paris
Paris
Paris
Paris
Paris
Paris 
Paris

Orléans

-

Nantes

Cenon
Guidel

Dourdan
Annecy

La Pommeraye
La Grande-Motte

Lille
Cherbourg
La Rochelle

Bierville
Saint-Étienne

Metz
Nantes

Présidents

Julien Tarabon
Saake

René Maillard 
Maurice Guerbois

Robert Dubois
Robert Dubois
Robert Dubois
Robert Dubois

Alfred Nys
Alfred Nys 

Robert Jacquet
Robert Jacquet

André Glorieux

Marie-Renée Desbordes
et Jean Le Maulf

Jean Le Maulf
Simone Malaquin
Raymond Martin
Raymond Martin
Raymond Martin
André Rougemont 

Pierre Cadel
Suppression du poste

Secrétaires 
généraux

Lucien Léonard
Lucien Léonard

Maurice Guerbois 
Robert Fouassier

M. Leroux
Aimée Vaugeois
Aimée Vaugeois
Aimée Vaugeois

Pierre Guyou
Pierre Guyou 
Pierre Guyou

Simone Malaquin

Simone Malaquin

Simone Malaquin

Simone Malaquin
Marcel Gonin
Marcel Gonin
Marcel Gonin
Gilbert Billon
Gilbert Billon

Jacques Sense
Jacques Sense
Jacques Sense 
Michel Devacht
Michel Devacht
Michel Devacht

Dominique Fabre

Assemblée générale 
ou congrès

création
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale
Assemblée générale

11e congrès
Conseil suite

au décès du président

12e congrès

13e congrès
14e congrès
15e congrès
16e congrès
17e congrès
18e congrès
19e congrès
20e congrès
21e congrès
Bureau UCR
22e congrès
23e congrès
24e congrès

Les responsables nationaux depuis 1946
liste des secrétaires généraux et présidents depuis l’organisation des retraités CFDT
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